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CONVENTION  NATIONALE. 

RAPPORT  Ce  : 
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PROJET  DE  DÉCRET 

PRÉSENTÉS, 

' AU  NOM  DU  COMITE  DE  LEGISL  ATION  ; 

Par  Charles  Pottier,  député  par  le  département 

d'Indre  & Loire; 

Dans  la  séance  du  a a ventôse*  an  III» 

Sur  deux  proclamations  du  ci-devant  confeil  exé- 
cutif provifoire , des  si  janvier  1793  Ce  19  fn~ 
maire , an  IL 

Imprimés  par  ordre  de  la  Convention  nationale. 


VIIY  proclamations  du  d- devant  confeil  exécutif 
• r • onfairement  conttadîéïoires  entr  elles  , quoi- 

la  même  affaire,  & f«  l*s  pétitions ^es  mem« 


% 

citoyens , vous  font  dénoncées  pour  fkvoir  laquelle  doit 
avoir  fou  exécution. 

Les  principes  font  tout  dans  cette  affaire.  Le  comité 
de  légifktion  les  a pefés  Sc  reconnus.  L'expofé  de  quel- 
ques  faits  doit  en  précéder  le  développement. 

Les  citoyens  Laborde  & Duclerc  pofsèdent  ^ dans  le 
département  des  Landes,  des  propriétés  contiguës,  qui 
font  entr’eux , depuis  25  ans,  une  fource  continuelle  de 
divifions  & de  procès.' 

Celle  de  Laborde  eff  un  moulin  qui  reçoit  les  eaux 
d’un  étang  qui  forme  un  réfervoir  confidérable  , &c  qui 

Çint,  par  un  rocher  efearpé , à la  propriété  de  Duclerc . 

rois  prés  9 ordinairement  couverts  &c  inondés  par  les  eaux 
de  cet  étang  , font  l’objet  de  la  conttffation. 

Les  parties  ont  plaidé  dès  l’année  1771  devant  les 
tribunaux.  Laborde  j condamné  paL  le  tribunal  de  la  maî- 
trife  de  Bordeaux  en  1772  , fe  pourvut  au  ci-devant 
parlement.  Là , après  une  longue  ôc  très-ample  difeufiion  , 
après  des  vérificatioirs  faites  fur  les  lieux,  après  la  pr©- 
du&ion  des  titres,  le  ci-devant  parlement  de  Bordeaux 
Infirma  le  jugement  rendu  par  la  maîtrife. 

Il  eff  important  d’obferver  ici  que  les  parties  ayant 
refpeéiivement  réclamé  la  propriété  du  terrein , cet  arrêt, 
qui  date  du  10  juillet  1775  , cQn&rm£  cc££e  propriété  en 
faveur  dé  Laborde. 

Duclerc  fe  pourvut  en  requête  civile , il  en  fut  dé* 
bouté  par  un  autre  attèt  du  18  juillet  177^- 

Ducierc  ne  s’en  tiftt  pas  là  ; il  fe  préfenta  au  ci-devant 
confeil  d’état  : fes  prétentions  y furent  examinées-,  il  n’y 
fut  pas  plus  heureux.  Elles  furent  écartées  définitivement 
par  un  arrêt  du  8 février  1780. 

Toutes  les  reffburces  avoient  été  épuifées  infru&ueu- 
fenient*  Duclerc  eff  demeuré  tranquille  jufqu’en  1792  ; 
il  a cru  trouver,  dans  la  loi  du  6 novembre  1791  con- 
cernant la  police  rurale , un  moyen  de  faire  revivre  doc 


i 

difficultés  éteintes  par  trois  arrêts,  Sc  s*eft  pourvu  au  dé- 
partement  des  Landes  j il  a demandé  le  nivellement  des 
eaux  du  réfervoir  ou  de  l’étang  à une  telle  hauteur» 
qu’elles  ne  paillent  nuire  aux  prés  dont  il  fe  dit  pro- 
priétaire. 

On  voit  que  c’eli , de  la  pah  de  Duclerc  , reproduire 
une  quëfnon  jugée  irrévocablement  , Sc  la  reproduire 
devant  un  corps  adminilbratif,  auquel  il  n appartient  pas 
de  s’attribuer  des  fonchôns  j udiciaires  , en  flamant  far  les 
propriétés  particulières. 

Le  département  des  Landes  , par  mi  arrêté  du  6 no- 
vembre 1792.  ^ a obligé  I, aborde  a lailfer  les  eaux  de  fou 
moulin  d'Eyrieu  à «ne  hauteur  qui  ne  nuife  a aucune 
propriété  environnant  l’étang  êc  les  canaux  du  moulin» 
de  not arnment  à celles  de  Duclerc.  Il  charge  Laborde  de 
cor  {truite , dans  le  délai  d’un  mois  delà  notification  de 
l’arrêté  , fur  l’une  des  chauffées  de  fon  étang  » les  ou-<; 
vrages  d’arc  défignés  dans  le  procès-verbal  du  commif» 
faire  qui  avoit  été  envoyé  fur  les  lieux,  ôc  ce  fous  les 
peines  portées  par  Fart.  XVI  du  rit.  II  de  îa  loi  fur  la 
police  rurale  * &:  dans  le  cas  ou  Laborde  négligeroit  on 
refuferoit  d’exécuter  les  ouvrages  d’art  dans  le  délai 
prelcrit , Duclerc  eil  autorifé  à les  faire  efFe&uer  aux 
dépens  de  Laborde* 

On  remarque  que,  par  cer  arrêté  * le  département 
des  Landes  a confidéré  les  pivs  inondés  par  les  eaux 
de  l’étang  comme  appartenais  à Duclerc.  Le  contraire 
a voit  cependant  été  jugé  pofitivement  par  les  arrêts 
qu’on  a cités  , & qui  avoient  acquis  i’irrévo  cabilicé  de 
la  chofe  jugée. 

Laborde  s’elt  pourvu  au  confeil  exécutif  ; il  y a de- 
mandé la  calfation  de  cet  arrêté. 

Le  confeil  exécutif , après  l’examen  des  pièces  3c  des 
arrêts*  a rendu,  le  x janvier  1793,  une  proclama- 
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tion  qu’il  fuffic  de  lire , pour  être  convaincu  qu’elle 
a été  rendue  en  connoifTance  de  caufe  ( i ). 

Des  changemens  furvenus  dans  le  confeii  exécutif 
4Dnt  fait  elpérer  , félon  les  apparences  , à Duclerc  , 
qu’il  feroit  traité  plus  favorablement.  Il  s’y  éri  pourvu, 
6c  sJy  eft  fait  appuyer  par  le  département  des  Landes , 
de  forte  que  le  confeii  exécutif  a , par  une  autr& 
proclamation  du  19  frimaire  , an  deuxième  , rap- 
porté celle  du  1 janvier  1795  ) il  a fufpendu  l’exé- 
cution de  l’arrêté  du  département  des  Landes  , juf- 
qu’à  ce  que  Laborde  le  fur  pourvu  devant  l’ordre  ju- 
diciaire , & y eût  fait  juger  auquel  de  Duclerc  ou 
de  lui  appartiennent  les  prés  dont  il  s’ag  t ( 2 ). 

Au  milieu  de  cette  £ actuation  d’idées,,  d’incerti- 
tudes & de  décidons , Laborde  Left  pourvu  à la  Con- 
vention nationale  , feule  autorité  compétente  pour 
décider  à laquelle  des  deux  proclamations  il  faut  donner 
l’exécution.  La  pétition  de  Laborde  a été  renvoyée  au 
comité  de  législation.  Duclerc  s’y  cfl  également  pourvu  : 
la  pétition  a été  mife  fous  les  yeux  au  comité  d'agri- 
culture , qui  l’a  renvoyée  , le  2 B vendémiaire  dernier,  à 
celui  de  législation  : de  forte  que  ce  dernier  a pu  com- 
parer les  moyens  des  deux  parties  , ce  former  ion  opi  • 
nion  d’après  l’examen  des  pièces  refpeélives. 

La  queftion  que  préfenue  cette  affaire  efl  donc  une 
queftion  purement  de  fait. 

La  chofe  jugée  par  les  arrêts  de  1775  , 1776  & 
1780,  porte-t-elle  fur  la  propriété?  a-t-elle  alluré  la- 
propriété  de  Laborde  fur  les  trois  prés  , dits  Larrins  , 
inondés  par  les  éaux  da  moulin  , & qui  lui  eft  con- 
teftée  par  Duclerc  ? * [*) 


[]}  Voyez  à la  fia  du  rapport  U pièce  a°,  I. 

[*)  Voyez  à la  fia  du  rapport  la  pièce  u°.  a. 
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Pour  Te  fixer  fur  ce  point  , il  fuffit  de  rappeler  1 état 
d’inftriiétion  qui  a eu  heu  devant  les  tribunaux  pen- 
dant l’efpace  de  près  de  dix  ans  ^ 5c  de  jeter  un  coup- 
ci  œil  fur  les  titres  produits  par  les  parties , & rappelés 
dans  la  prenrère  proclamation. 

Nous  avons  dit  que  cette  affaire  , introduite  d’abord 
devant  la  maîtrife  de  Bordeaux  , a été  portée  fuccefii- 
vement  au?  ci-devant  parlement , & au  ci-devant  confeii 
d’état  ; elle  a donné  lieu  à trois  arrêts  rendus  ,en  1775> 
1-776  ôc  1780;  celui-ci  confirme  définitivement  les 
deux  premiers. 

s Les  débats  rcfp«étifs  ont  donné  lieu  à une  foule 
de  mémoires , à des  condufions  motivées  des  ci  devant 
procureurs- généraux  , & tous  ces  a&es  préfentent  des 
réfultats  décififc  fur  le  fens  des  arrêts. 

On  voit  que  Laborde  Sz  Duclerc  argumentent  ref- 
pe&ivement  de  leurs  titres  , pour  réclamer  la  pro- 
pr  été  des  prés  qui  étoient  alors  en  conteftation  ; on 
voit  qu  après  l’arrêt  de  1775  , Duclerc  L i - même  fe 
plaignoit  de  ce  que  l’arrêt  L»  dépouilloit  de  cette  pro- 
priété ; & fi  on  remonte  jufqu’au  jugement  rendu  en 
li  maîtrife  , on  apperçoit  aifément  que  le  tribunal 
même  avoit  confidéré  la  propriété  , & Tavoit  prife 
pour  bafe  de  fa  décifioM  , puifqu’il  n’auroit  pas  con- 
damné Laborde  à réduire  le  niveau  des  eaux  de  fon 
moulin,  de  manière  quelles  ne  puffent  endommager 
les  terrains  dont  il  s’agit , s’il  n’eût  été  jugé  que  ces 
terreins  appartenoient  a Duclerc  : car , fi  le  tribunal 
eût  penfé  qu’ils  faifoient  partie  de  la  propriété  de 
Laborde,  Duclerc  n’auroit 'rien  obtenu  , puifqu’il  eût  été 
fans  intérêt  pour  s’oppofer  à leur  inondation. 

Enfin  on  retrouve  dans  les  motifs  de  l’arrêt  de  1775» 
mis  fous  les  yeux  du  ci-devant  confeii  d’état,  que  les 
difpofuions  furent  fondées  , & fur  la  propriété  des 
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larcins  contentieux,  reconnue  eu  faveur  de  Laborde* 
Sc  fur  rinapplicacipn.de  l’ordonnance  de  1710. 

Il  eft  confiant  d’après  cela  , que  la  cliofe  jugée 
porte  fur  cette  question  efTentielle  de  propriété , acr 
cueillie  en  faveur  de  Laborde,  & devenue  inattaquable. 

Si  nous  confidérons  maintenant  l’arrêté  du  dépar- 
tement des  Landes  , êc  les  proclamations  du  conféil 
exécutif  provifoire,  nous  voyons,  quant  à l’arreté  du 
département , qu’il  a franchi  les  limites  de  les  pouvoirs  • 
car  j en  obligeant  Laborde  à réduire  le  niveau  des 
eaux  de  fon  moulin  , de  manière  qu’elles  ne  pu  ffenc 
inonder  les  prés  dont  il  s’agit!  , il  a préjugé  que  ces 
prés  appaftenoiént  a Duclerc  ; il  s’elt  arrogé  des  fonc- 
tions judiciaires  fur  des  propriétés  particulières  , ce 
qui  neutre  nullement  dans  Fatcributipn  de  les  pouvoirs. 

A , l’égard  des  deux  proclamations  contradictoires  du 
confeil  exécutif , le  comité  _,  après  les  avoir  , léneu%- 
ment  examinées,  a cru  devoir  vous  propofer  rannulla- 
rioh  de  la  dernière,/ 

Voici  fes  motifs. 

D’abord  il  efl  contraire  aux  principes  Jimitàtifs  dos 
fondions  adminiftratives  ôc  judiciaires  , que  des  con- 
réflations  portées  dans  les  tribunaux . ^ & jugées  par  les 
cours  fupétiçures , puiïTent  être  reproduites  6c  fournîtes 
aux  corps  adminiftratifs  ; les  corps  ' adminiftratifs  ne 
peuvent  rien  entreprendre  fur  les  fondions  judiciaires  , 
Sc,  refpeélivement.  Il  -a* entrera  jamais  dans  l’intention 
de  là  Convention  de  faciliter  ainli  les  moyens  de 
rendre  les  propriétés  incertaines  , d’eternifer  les  contefta- 
tions , & de  revenir  perpétuellement  fur  les  choies 
jitgées. 

Ç$  feroit  cependant  U l’effet  que  produirait  la 
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flîète  proclamation , pulfque  le  confeil  exécutif,  en  hif-< 
fant  lubfifler  en  quelque  forte  l’arrêté  du  département 
des  Landes,  dont  il  fe  contente  de  fufpendte  l'exécu- 
tion , renvoie  les  parties  devant  les  corps  judicia  res  : de 
quel  droit  ? le  conleil  exécutif  n’en  avoir  aucun  à cet. 
égard.  A quel  edet  ? pour  forcer  les  parties  de  rentrer 
dans  un  nom  eau  procès  fur  une  chôfe  déjà  jugée.  Quel 
pouvoir  être  fon  motif?  eff- ce  parce  que  le  confeil  exé- 
cutif croyoit  que  les  arrêts  n*a  voient  pas  jugé  la  ques- 
tion de  propriété  ? Ce  n’étoit  pas  une  raifon  pour  don- 
ner une  elpèce  d’adhéffon  à l’arrêté  du  département 
des  Landes,  qui  ne  devoir  pas  prononcer  fur  cette  corn 
te  liât  ion. 

l e confeil  exécutif  devoir  fe  borner  a examiner  (i 
le  département  des  Landes  avoit  excédé  fes  fonctions  , 
en  prenant  connoi (lance  d’un  débat  de  propriété  , 8c 
en  remettant  en  queftion  ce  qui  école  depuis  iongvtemps 
décide  par  le  pouvoir  judiciaire,  qui  feul  avoit  pu  eu. 
ccnnoîne. 

La  première  proclamation  du  i janvier  1793  établi? 
les  vrais  principes  ; on  y retrouve  la  véritable  ligne  de 
démarcation  entre  les  fonétions  admimftrarives  & celles 
judic  aires;  elle  a paru  au  comité  d'autant  plus  jufte 
d- autant  plus  régulière,  qu’elle  note  pas  à Duclerc,  qu, 
le  plaint , la  faculté  de  le  pourvoir  devant  les  tribunaux 
s’il  s’y  croit  fondé.  * 

l a feçonde  proclamation  , au  contraire , veut  que 
I . aborde  5 qui  fe  repofe  depuis  1780  fur  fçs  arrê  s , les 
abandonne  pour  fe  pourvoir  de  nouveau  devant  l’ordre 
judiciaire  ; elle  veut  que  Laborrle  y provoque  une. 
déciiion  qui!  a déjà,  & far  laquelle  celui  - U doit, 
étnre  1 agreffeut  qui  croit  avoir  à fe  plaindre/  C’eft  cepen- 
dant à de  telles  conditions  que  la  fécondé  proclamation 


Lande?  1,exécUtio11  de  rarrêté  du  département  des 

Voici  le  projet  de  décret: 

La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ion  cornue  de  légillation  fur  la  pétition  du  ci- 
toyen Jojeph  Labord!',  tendante  à l’annullation  de  la 
proc.irnanon  du  confeil  exécutir  provisoire  du  29  fri- 
maire  de  1 an  2 , & à la  confrmation  de  celui  du  a jan- 
vier 175)3  (vieux  &vle)}  ; 

^oonfidérant  que  le  confeil  executif  provîfoire,  par  fa 
proclamation  du  2 janvier  1793  vieux  ftyieï,  en  rap- 
pelant les  principes  qui  établirent  la  féparation  des  fonc- 
tions aûmimftratives  & judiciaires,  a snnuïîé  des  arrêtés 
u département  des  Landes,  parce  qu’il  avoit  pris  con- 
sioilfence  d un  débat  de  propriété  entre  particuliers , parce 
qu  1 avoii  tenus  en  queftion  ce  qui  étoir  depuis  long- 
temps décidé  & terminé  par  le  pouvoir  judiciaire  , qui 

Ifeul  avoit  lê‘ droit  d en  connoître; 

Confîdérant  que  par  la  fécondé  proclamation  du  29 
frimaire  an  2 , rendue  fur  la  même  affaire , Je  confeil 
executif,  en  rapportant  la  première  5 remet  les  parties 
ans  nec-fiite  de  fe  pourvoir  devant  les  tribunaux  fur 
la  queftion  de  propriété,  quil  laiffe  fubufler  les  arrêtés 
du  département  des  Landes  qui  ont  préjugé  cette  pro- 

^ contente  d’en  fufpendre  i exécution 
juîqu  a 1 événement  du  procès  • 

Ànnulle  la  proclamation  du  confeil  exécutif  provi-r 
foiie  du  29  frimaire  au  2 ; décrète  que  celle  du  % jan- 
vier 1793  (vieux  flyle  ) aura  fa  pleine  & entière  exé- 
cution. 

Le  préfent  décret  ne  fera  pas  imprimé  ; il  en  fera 
envoyé  une  expédition  manu!  cri  te  au  département  dçs 
Lardés,  4 


Vu  la  pétition  de  Jofeph  Laborde*  Lijfalde  citoyen 
de  la  ville  de  Bayonne,  propriétaire  gu  mpiilin  d’îrieu 
8c  de  fon  étang , tendante  à ce  que , pour  les  caiifes  y 
énoncées,  <*  il  plaife  au  confeiî  exécutif  calfer  êc  an- 
nuller  les  arrêtés  des  vingt-un  août  de  hx  . novembre 
dernier  , du  diredioire  du  département  des  Landes  , 
rendus  entre  lui  8c  le  Citoyen  Jean  L'ucLcrc , infpecfceur- 
général  des  rôles  de  ce  même  département,  Li  faifant 
défenfes  d’en  rendre  de  femblables  , condamner  les  mem- 
bres qui  le  compofent  aux  dommages  de  intérêts  qu'ils  lui 
ont  occafionnés.  » 

Vu  ledit  arrêté  motivé,  portant:  ce  Oui  le  procureur- 
général  fyndic,  qu’en  rapportant  Par:  ete  du  30  août 
dernier  8c  celui  du  16  juin,  l’arrêté  du  21  août  fera 
exécuté  fuivant  fa  forme  & teneur  } qu’en  conféquence 
le  citoyen  Laborde-Liffalde  Lra  tenu,  de  baiffer  les  eaux 
de  fon  moulin  d’Irieu  à une  hauteur  qui  ne  nuife  à 
aucune  propriété  environnant  l’étang  8c  les  canaux  dudit 
moulin,  8c  notamment  a celles  du  citoyen  Duclerc  ; 
qu  à cet  effet  il  conftruira , dans  ledêb.i  d’un  mois,  à dater 
de  la  notification  du  préfent  arrêté  , fur  l’une  des 
chauffées  de  fon  étang , les  ouvrages  d’art  déhgnës  dans 
les  verbaux  du  citoyen  Defpuyaux , commiffaire  , 8c  ce 
fous  les  p ines  portées  par  l’article  10  du  titre  2 de  la 
loi  fur  la  police  rurale , fan  préjudice  au  citoyen  Duclerc 
de  {e  pourvoir,  pour  fon  dédommagement,  devant  les 
tribunaux  judiciaires  ; arrête  > au  furplus , qu’au  cas  cm 
Bap.  de  Pottïér^  du  2,1  ventôfe . A c 
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le  citoyen  L aborde  ncg  décroît  ou  fe  r.efufcroit  d’exécuter 
les  ouvrâmes  d'arc  déiignés.  par  les  procès-verbeux  du 
citoyens"  Delpuyanx,  commuL  ke  3 dans  ledit  délai  d’un 
mois,  le- citoyen  Dacierc  demeure  aulonfé  à faire  effec- 
tuer leidit-  ouvrages  aux  fra  s & dépens  dudit  Laborde, 
pour  le  cembour u meut  deiquels  il  fe  pourvoira  devant 
qui  de  droit.  Et  faifant  droit  des  conclurions- du  procu- 
rci  r-;;énéral  fyndic , attendu  que  le  citoyen  Laborde 
s’eft  permis  d’attaquer  dans  fss  écrits  la  probité  et  la 
déîicacefîe  , tant  du  citoyen  Defpuyaux  que  des  aclrni- 
mftrarer.rs  du  clifh'ict  de  Dax  , parce  que  leurs  diverfes 
cpéranons  n’ecoient  pas  co  .fermes  à Les  .vues,  arrête 
que  ledit  citoyen  Labasde  eft  invité  de  exhorté  à parler 
avec  plus  de  décence  & d'honnêteté,  foit  des  adminiftra- 
r ions  , foi t clés  perfennes  employées  'par  elles  dans  diffé- 
rentes fondions.  Ledit  arrête  (igné  L.  S.  Batbedat  , 
fecrétaire-générai.  » 

Vu  auili  les  pièces  au  fbarien  de  ladite  pétition; 
favoir , les  quatôrre  mémoires  imprimés,  lignifiés  rel- 
peéfivemcnt  entre  le  citoyen  Duc  1ère  de  le  citoyen  La- 
borde, devant  le  ci-devant  parlement  ce  Bordeaux,  en 
3773  , 1774  , 1775  » l77^ > de  devant  le  ci  - devant 
confeil  d’état  du  ci- devant  roi  en  1779  de  1-80  , où 
l’on  voit , d’une  pcirr , que  le  citoyen  I aborde  s:y  eft 
toujours  défendu  parla  propriété , même  contre  les  jf/zj 
de  non  recevoir  qu’on  lui  oppofoit,  ôc  a demandé  fa 
relax  ance  des  demandes  , hn<  ôc  conciudons  du  citoyen 
D uc  1ère , fur  ce  que  le  ter  rein  - dont  il  ét  it  que  (lion  , 
de  dans  Lu  pofltfiion  immémoriale  duquel  ii  éroit  atca- 
que,  coaidtuoit.  une  partie  elTèntielle  &c  néceflfaire  de 
l’étang  ou  réfer  voir  ce  fen  moulin  d Irieu  , dont  il  eft 
inconteftablemcnt  proprietaire;  de,  d’autre  part,  que, 
dans  celui  du  17  juillet  177^,  le  citoyen  Ducierc  dé- 
clare « que  le  citoyen  Laoorce  s’eft  détendu  par  fâ pro- 
priété du  terrein  contentieux,  de  que  ce  ci-devant  » 21- 


Icm'ent  l’a  jugé  en  fa  faveur  » \ les  crois  lègtemens 
concernant  la  police  des  moulins  cle  la  ci  - devant 
Guyenne,  de  1710,  1749  8c  1754;  la  loi  fur  la  police 
rurale  du  6 oéfcobre  1791  , dont  les  difpofitions-,  inyo- 
quées  par  le  citoyen  Diiclerc , font  fembbbles  à celles 
défaits  réglemeil»;  contrat  d’échange  du  10  mars  1660, 
lignifié  le  17  avril  1774  a la  requête  du  citoyen  Du- 
clerc,  par  lequel  le  propriétaire  du  moulin  d’Irieu 
prend , du  citoyen  Follecave  fon  auteur , deux  arpens 
8c  demi  à la  Guiroye,  ôc  lui  donne  deux  arpens  8c  demi 
du  larriti , fous  diverles  rélerves  en  faveur  de  l'étang 
dumouiin  d’Irieu,  particulièrement  celle  de  l’inondation, 
de  ce  latrin  * l’arrêt  rendu  le  5 mai  1778  , par  le  ci- 
devant  parlement  de  Bordeaux  , fur  la  procédure  décré- 
tale de  la  terre  de  Sainr-Martin-de  Seignans,  avec  les. 
proclamais  faits  à la  fuite  pour  la  vente,  par  autorité  de 
juftice,  du  moulin  d’Irieu  8c  de  quatre  autres,  paffée  , 
en  conféqnence  , au  citoyen  Dechaux  le  19  juin  1(378  ; 
le  contrat,  du  10  novembre  1684,  de  l’achat  fait,  dudic 
Dechaux  par  le  citoyen  Jean  Laborde,  du  moulin  d’Irieu, 
de  fon  étang,  chauffées,  rez-de-chauffée,  leurs  appar- 
tenances,, 8c  dépendances , 8c  fpécifie  les  confrontations 
du  tout  a terre  & bols  j 8c  non  a terre  ôc  pré  ni  a 
larrin  j l’arrêt  rendu  a la  fin  de  ladite  procédure  décré- 
tale, par  le  même  ci  devant  parlement,  le  30  août  1692.5 
qui  allure  au  citoyen  Laborde  les  fins  de  fon  contrat 
d’achat  de  1684.  8c  (iend  en  même  temps  au  citoyen 
Fofïecave  la  pièce  de  Guiroye  de  deux  arpens  8c 
demi,  qu’il  avoir  prife  en  échange  pour  pareille  conte- 
nance de  terre  que  le  propriétaire  du  moulin  d’Irieu  lui 
avoit  donnée,  au  larrin,  par  le  contrat  du  10  mars  1660; 
l’aéfe  dirigé  le  8 juin  1705  pat:  le  citoyen  Jean  Laborde 
a Augé-Lajanne  de  Bertranicq,  auteur  du  cit.  Duclerc, 
concernant  fon  enttepnfe  far  le  fol  defieché  de  l’étang 
d’Ineu;  le  contrat,  du  4 juin  1718,  de  la  vente  faite. 
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par  ledit  Âugé-Lalanne  , cle  cette  métairie  de  Bertranicq, 
su  citoyen  Et  ienne  Lacab.ve  , où  il  rie  fl  pa-  qûeftion 
d’aucun  larrin  ; 2dte  fouferit  , les  10  8c  27  janvier 
1771,  par  ce  ot  principaux  habitans  curés  8c  officiers 
municipaux  des  dix  paroules  voiimcs  du  moulin  d'Irieu, 
pour  mtreltçt  que  fon  exiilence  aétuells  efr  immémoriale, 
& demander  fa  confervariorp  dans  le  même  état-}  lix 
lettres  écniQs  par  le  citoyen  Duclerc , les  27  8c  29  février 
1772  , à ces  officiers  municipaux , pour  les  en  faire  ré - 
traéler  abdique  tous  les  autres  hgnataires-,  avec  menace, 
8c c.  , par  eux  terni  fes  < u citoyen  Laborde  en  preuve  de 
leur  pecfévérance}  le  procès-verbal  des  21  , 22  , 23 , 24, 
& 2 5 feprembre  1772,  du  tranfpcrt  fait  fur  les  lieux 
contentieux  , à la  requête-  nia  .citoyen  Duclerc  , avec 
l’afriitance  d’un  C-' mètre  ce  en  préfence  des  1 arties  , 
par  le  doyen  du  féoéchal  ce  Dax  , à ce- commis  parle 
ci-devant  parlement  de  Bordeaux  4 la  carte  de  -France 
par  Cuilim  , où  l’on  voit  Té  an  y d’Irieu  borné  entièrement 
par  des  bois,  & , du  nord  ^ par  l’efcarpement  de  Birus  du 
citoyen  Duclerc  ; extraits  -,  dèùvrés  en  1774  par  Sentuari, 
de  , au  mois  ci’odtohre  dernier , par  le  citoyen  Larrouy, 
Dcrétalre-greffier  , du  partage  des  landes  de  la  commune 
de  Saint -d'Iartin-de-Seignrns , où  l’on  voit  qu’il  a été 
frit  en  1625  eu  en  1 -643  , 8z  que  celles  de  Birus,  d’un 
coté  , & de  Ch  in  ci  8c  Miremoiit  , de  l’autre  , bordent, 
du  nord  8c  àdfud^  i étang  d’Irieu,  avec  les  légalifations 
du  feing  du  citoyen  Sentuari  par  le  juge  de  Seignans, 
de  celui  du  citoyen  Patoureau.  par  le  lieutenant-général 
du  çi-devara  ienéchal  de  Bayonne  , 8c  de  celui  ciu  citoyen 
Larrouy  car  le  citoyen  Fui  an  ne , maire  dudit  Saint-Martin  3 
%c le  de  Dm  mari  mi  , dirigé  rie  2 mai  1x71 , par  le  citoyen 
Duclerc  au  citoyen  Labo rde,  qu’il  dit  couvrir,  depuis 
plus  de  trois  a s , avec  les  eaux  de  fon  étang  a’Jrieu , 
£k  journaux  de  larrms  qu’il  réclame,  8c  qu’il  fait  con- 
fronter , du  nord  , à fa  lande  de  Birus  , & , du  midi , 


à celles  du  Sarrou  > de  Chinoi  8c  de  M’remont } con- 
clurions du  citoyen  Dudon  procureur-général  du  ci- 
devant  parlement  de  Bordeaux  , en  faveur  du  citoyen 
Laborde  , du  zo  juillet  1774  } arrêt  de  ce  parlement 
du  îc  juillet  177)  , qui  « déboute  le  citoyen  Ducletc 
» de  fon  appel  8c  de  fa  demande  en  caflation  du  verbal 
« du  zi  feptembre  177Z  fait  en  exécution  du  jugement 
» du  premier  août  précédent,  &c.  , & relaxe  le  citoyen 
» Laborde- Lifta ide  de  toutes  les  demandes,  fins  8c  con- 
» clufions  du  citoyen  Duclerc,qu  il  condamne  en  l’amende, 
» à un  tiers  des  dépens  envers  Laborde  , 8c  compenfe 
» les  deux  autres  tiers  » ; Autre  arrêt  du  même  par- 
lement , du  18  juillet  1776,  «qui  déboute  ie  citoyen 
» Duclerc  de  la  requête  civile  qu’il  avoit  impétrée contre 
»»  le  précédent , dont  il  ordonne  Inexécution  fiuvant  ta 
v forme  8c  teneur,  de  condamne  le  citoyen  Duclerc  en 
a>  l’amende  Ôc  aux  dépens  » ; Motifs  de  ces  arrêts, 
envoyés  , le  13  mai  1777,  au  ci-devant  garde- des  - 
fceaux  Miromenil,  par  ie  citoyen  Dudon  , procureur- 
général  , en  exécution  de  celui  du  ci-devant  confeil 
d’état  du  zi  janvier  1777,  dans  lefqueis  011  voit  que 
le  principal  motif  de  la  relaxance  du  citoyen  Laborde  , 
prononcée  dans  celui  du  10  juillet  1775  , a été  fa  pro- 
priété du  terrain  contentieux  ; An  et  du  ci- devant  confeil 
d’état  du  ci-devant  roi  ,,  du  8 février  17S0,  qui,  à la 
vue  de  ces  motifs  8c  flatuant  fur  l’in  (lance  fuivie  8c 
inftruite  durant  trois  ans,  entre  les  parties,  fur  la  demande  en 
caftation  du  citoyen  Duclerc  , tant  dudit  arrêt  du  ci-ûevant 
parlement  du  10  iiiilletf  1 77.5  que  du  procès-verbal  defep- 
tembre  177Z  du  citoyen  Lalanne  commiftaire,  l’en  déboute 
8c  le  condamne  aux  dépens  ; A&es  confervatoires  de  fa  pro- 
priété , par  lefqueis  le  citoyen  Laborde  psotefte  contre  le  ci- 
toyen Duclerc  6c  autres  voiftns  , relativement  à leurs  entre- 
pnfes  fur  lefol  defteché  de  cet  étang,  des  z6  août  1775  $c 
ptemier  mars  1780  • Pétition  du  citoyen  Duclerc  contre, 
je  çitoyen  Laborde  , où  il  fe  plaint  » que  celui-ci  couvre 
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entièrement,  depuis  pldieurs  années,  par  le  féjonr de 
a>‘ cinq  à fix  pieds  des  eaux  de  fôn  étang  d’Irieu,  trpis 
**  prairie  qu’il  réclame ,»  ladite  pétition  préfentée  au 
directoire  du  département  des  Landes  j qui  , au  lieud’en 
ot donner  la  communication  au  citoyen  Latorde  pour  y 
répondre , pour  accorder  ou  coutelier  préalablement  la 
propriété  que  le  citoyen  Duclerc  fç  ccntentoit  d’ail é^ner, 
la  renvoie,  le  1 1 janvier  1792,  au  direétoire  du  diftriéc 
de  Dax  , pour  vérifier  <Sc  même  faire  un  tranfport  fur 
les  lieux  contentieux  ; Arrêté  du  directoire  du  diftriét 
de  Dax  , du  14  du  même  mois  , qui  n’ordonne  pas 
encore  î a communication  préalable  au  citoyen  Laborde, 
maïs  commet  le  citoyen  Bernard  Defpuyaux  adminîftrareur, 
11  on  du  didriél  mais  du  département  , pour  fe  tranf- 
porter  fur  les  lieux  dans  l’objet  réclamé  par  le  citoyen 
Duclerc  y 5c  demande  l’avis  de  la  municipalité  de  la  çon- 
üi tancé  des  lieux  -,  le.  procès-verbal  du  citoyen  Defpuyaux 
du  2.' février  dernier  ',  fait  , avec  l’ailiftance  de  trois 
rpétavers  du  citoyen  Duclerc  , en  préfence  de  deux 
of  ici  eus -municipaux,  lignifié  an  citoyen  Laborde  , le  'iC 
août  fuivànt , par  CafTou,  huifiier  j procès-verbal  5c  avis 
de*  la  municipalité  de  Saint  Martin-de-Seignans , où  le 
tout  cft  mué  , qui  déclare  « ne  pas  eonncîtré  les  prairies 
->»  réclamées  par  le  citoyen  Duclerc  . 5c  attelle  , avec  le 
5X  témoignage  de  principaux  5c  anciens  voitms , que  les 
»'•  chauffées-  du  moulin  d’îrieu , de  mémoire  connue, 
« îiont  pas  été  innovées. , 6c  que  ce  moulin  eft  la  ref- 
« fource  des  parodies  voifines  , lors'  des  fecherdDs  , 

pour  moudre  leurs  grains  quand  l’étang  a pu  fié 
« remplir»}  pétition  du  citoyen  1 .aborde  au  diftriél  de 
Dax,  du  6 mai  dernier  , où  , fur  la  communication 
enfin  ordonnée , mais  après  coup  , par  le  diftriél  , le 
1%  mars,  il  répond , tant  à celle  du  citoyen  Duclerc 
d'ef*  ï i janvier,  que  fur  ces  arrêtés  5c  les  ' operations 
aites  ea  conféquence  , £cc.  y Arreté  du  direétoite  du 


I5 

département , du  1 6 juin  dernier,  qui  dit  « n’y  avoir 
» lieu  de  llatuer  , quant  à préfent  , fur  la  pétition  du 
» citoyen  Duclerc  du  î i janvier, attendu  que  la  propriété 
9»  efl  concédée  par  le  citoyen  Laborde , Scc.  ; » A titre  arrête 
du  même  direétoire  , du  1 1 août  dernier  , qui,  au  con- 
traire , accorde  au  citoyen  Duclerc  tous  les  objets  de 
fadite  pétition,  motivé  fur  ce  que  , dans  une  lettre 
écrite  le  7 par  le  citoyen  Laborde  au  citoyen  Duclerc  , 
il.  l’appelle  Ton  voifin  , ledit  arrêté  fignifié  avec  le  procès- 
verbal  du  citoyen  Pefpuyaux,  le  16  , par  Cailou,  huillier  ; 
pétition  du  citoyen  Laborde , du  29  août,  en  oppofition 
à’cet  arrêté,  avec  copie  de  fes  lettres,  du  7 août,  au  citoyen 
Duclerc,  à douze  autres  voiiins  oc  aux  municipalités  de 
Saint-Martin-de-Seignans  & d’Ondres,  pour  les  prévenir 
du  jour  où  il  va  commencer  la  yeconftruéiion  du  mur 
dégradé  , du  revêtement  intérieur  des  chauffées  du  mon  lui 
d’irieu  • un  double  defdits  extraits  du  partage  des  landes, 
qui  prouvent  que  c’eil  par  fa  lande  efcarpée  de  Birus 
que  le  citoyen  Duclerc  & fes  auteurs  font  , de  tout 
remps  , voiiins:  de.  i’étang  d’irieu;  certificat  du  citoyen 
Lufca , avec  les  deux  copies  du  plan  que  le  citoyen 
. Duclerc  fit  dre  (Ter  par  lui  en  fa  préfence  le  10  janvier 
1771  , & lignifier  au  citoyen  Laborde  le  27  mai  177^ 
par  Caffagne  , qui  montrent  la  mêmechofo , de  indiquent, 
dans  le  deffem  comme  duiis  les  légendes  , la  pofidiion 
du  cicoyen  Laborde  ./  & le  mémoire  du  citoyen  Ducicrc 
du  ï 7 juillet  1776"  , au  foutién  de  fa  requête  civile  , où 
il  déclare,  que  ,c<  le  ci-devant  parlement  de  Bordeaux  a 
91  jugé  la  propriété  des  fonds  contentieux  en  faveur  du 
99  citoyen  Laborde  par  l’arrêt  du  10  juillet  1775  ■*»  ; 
Arrêté  du  directoire  du  même  dépanemenr , du  30  août 
1792  , qui  , fur  cette’ pétition  en  oppohtion  , ordonne 
qu  elle  fera  communiquée  au  citoyen  Duclerc , & fut- 
pend  l’exécution  de  celui  du  21  du  même  mois  ; pétition 
du  citoyen  Duclerc  , renvoyée,  le  19  fepeembre  17 91, 
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par  le  direSoire  dudit  département , a- celui  du  diftri& 
de  Dax  ; êc  arrêté  de  ceîui-ci , du  24  feptembre  , pour 
la  communiquer  au  citoyen  L aborde  5 pétition  refpoufive 
du  citoyen  Laborde,  du  15  octobre  ; certificat  , du  io 
octobre  , du  citoyen  Minbielle  lieutenant  de  vailïèau , 
qui  prou ; e , contre  raffertion  du  Duclerc , que  le  citoyen 
Laborde  fils  , loin  d’être  traître  à la  patrie  8c  d’avoir 
émigré  , ed  en  activité  de  fervice  fur  la  frégate  de  la 
République  Xlnconflantc  , commandée  par  le  capitaine 
Kioude  en  dation  à Saint-Domingue  ; enfin  l’acte  lignifié 
par  Caffou,  hniflier,  au  citoyen  Duclerc,  le  1 1 novembre., 
a la  requête  du  citoyen  Laborde  , pour  lui  déclarer 
qu’il  va  fe  pourvoir , par-devers  les  autorités  conftituées 
auxquelles  il  appartiendra,  contre  l’arrêté  du  £ du  même 
mois,  & qu’il  proteds  contre  sout  ce  qu’il  pourra  faire 
pour  le  mettre  a exécution. 

Le  confeii  exécutif  proviioire  ; 

Confidérant  que  le  principe  le-pIus  univerfel  du  nouvel 
ordre  focial  établi  dans  l’empire  français  ed  la  didin&ion 
8c  la  féuaration  des  fonctions  publiques  ; 

Que  ce  principe  , fi  important  dans  toute  fon  étendue, 
Feft  particulièrement  dans  fon  application  à la  féparation 
des  fondions  adminidratives  8c  des  fondions  judiciaires; 

Considérant  que  l’une  des  attributions  les  plus  fpéciales 
du  pouvoir,  confié  au  confeii  exécutif  proviioire,  ed  le 
foin  de  contenir  dans  leurs  limites  8c  de  maintenir  dans 
leur  étendue  ies  corps  Judiciaires  8c  ks  corps  admi- 
niftratifs  ; 

Que  c’eft  particulièrement  pour  remplir  cet  objet , 
que  le  confeii  exécutif  provîfoire  ed  revêtu  du  droit , 
lorfque  le  cas  le  requiert  , d’a^upuller  les  aékes  des  direc- 
toires des  départemens  ; 

Confidérant  que  , par  l’examen  des  pièces  mentionnées 
dam  le  vu  ci-deflus  , il  ed  conftaté  que,  dans  le  procès 
débattu  eçtre  Jofeph  Lcboidc-Lijfalde  , citoyen. réïidant 
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dans  ’a  ville  de  Bayonne,  & le  citoyen  Jean  Ducîac  , 
devant  le  ci-devant  parlement  de  Bordeaux  , dans  les 
années  1773  , 1774,  1775  , 1776  , Sc  devant  le  ci- 
devant  confeii  d état  en  1779  & 1780  , il  a toujours 
été  queftion  d’une  propriété  ; que  Jofeph  Laborde- 
Lifialde  a fourenu  que  le  terrain,  couvert  par  les  plus 
hautes  crues  des  eaux  de  fon  moulin  d’îrieu  , lui  ap- 
partenait ; que  Jean  Duclerc  a prétendu,  au  contraire, 
que  ce  terrain  étoit  à lui  ; que  les  arrêts  du  ci-devant 
parlement  de  Bordeaux  , qui  ont  maintenu  Jofeph 
Laborcie-Liifalde  dans  la  poflelhon  de  couvrir  ie  terrain 
contentieux  par  les  hautes  eaux  de  fon  moulin  , o t été 
rendus  fur  le  fondement  qu’il  en  étoit  le  proprietaire  \ 
que  cela  refaite  des  motifs  (de  l’arrêt ) du  15  mai  de 
l’année  1777  , motifs  demandés  par  le  ci-devant  confeii 
d’état,  ôc  expo fés  par  Dudon  , alors  procureur-général 
du  ci-devant  parlement  de  Bordeaux  ; que  cria 
ré  fuite  «des  écrits  mêmes  <5 c des  mémoires  imprimés 
de  Jean  Duclerc,  dans  lefquels  il  dit , il  répète  exprtf- 
fémenc  & très  fouvent,  que  les  arrêts  du  parlement  de 
Bord  .-aux  ont  attribué  à Jofeph  Laborde-Liffalde  la 
propriété  du  terrain  couvert  parles  eaux  du  moulin  d’irica 
dans  leurs  grandes  crues  ; 

Confidérant  que  le  directoire  du  département  des 
Laides  , par  les  arrêtés  des  2 1 août  <£:  6 novembre 
1791,  a agi,  contre  Jofeph  Laborde-Lifialde,  comme 
fi  la  propriété  du  terrain  , objet  d’une  h longue  querelle  , 
n’avoit  pas  été  reconnue  à ce  citoyen  } 

Confidérant  qu’en  cela  le  département  des  Landes  a 
franchi  les  limites  de  fes  fonctions  ; x°.  parce  qu’il  a 
pris  connoiflance  d’un  débat  de  propriété  , 20.  parce  quhl 
a remis  en  que  (lion  ce  qui  étoit  , depuis  long- temps , 
décidé  & terminé  par  le  pouvoir  judiciaire , qui  feui 
avoit  pu  en  connoicre  ; 

Confidérant  que  fi  r au  moment  où  les  droits  feigneu- 
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riaux  ont  été  fî  heiuetifetneot  anéantis  , il  importe  de 
n’en  laiiïer  ou  fubfifter  ou  repouffer  aucune  racine , il 
importe  , également  f de  ne  pas  laiÜer  attaquer  & en- 
vahir  les  propriétés , fous  le  prétexte  quelles  font  des 
privilèges  & des  droits  feigneuriaux; 

par  toutes  ces  conlidérations,  le  confeil  exécutif  pro- 
vifoire  cajfe  & annulle  les  arrêtés  du  direéloire  du 
département  des  Landes  des  21  août  8c  6 novembre 

Fait  au  confeil  exécutif  provifoire  le  2 janvier  1703  > 
fan  2 de  la  République  françaife* 

Certifié  conforme  à l’original  , 

Signé  > Le  rmniftre  de  l'intérieur  ,R  gland; 

Le  miniftre  de  la  juftice  , Garat; 

GrouvellEj  Secrétaire* 

N °.  IL 

Ètctfait  des  regiftres  du  confeil  exécutif  national  provifoire  < 

Vu  par  le  confeil  exécutif  national  provifoire,  les 
deux  arrêtés  pris  par  le  département  des  Landes  , les 
21  août  8c  è novembre  1792  ( vieux  ffyle,)  fur  la 

pétition  du  citoyen  Duclerc,  tendantç  à ce  que  le  nivel- 
lement des  eaux  de  l’étang  du  moulin  appelé  d’Irieu  * 
appartenant  au  citoyen  Laborde  Li (laide  * 8c  fitué  dans 
le  cliftridl  de  Dax,  fût  fixé  conformément  a ce  qui  eft 
preferir  par  l’article  XVI  du  titre  II  de  la  loi  du  6 no- 
vembre 1791  , concernant  la  police  rurale,  arrêtés  qui 
ordonnent  que  le  citoyen  Laborde -Liffdde  fera  tenu  de 
laitier  les  eaux  du  moulin  dont  il  s’agit  à une  hauteur 
qui  11e  nuife  à aucune  propriété  environnante  de  l’étang 
d’Irieu , & notamment  aux  trois  prés  appelés  larrins  * 
dont  le  citoyen  Duclerc  ef  propriétaire 8c  qui  cet 
effet  il  conflruira  fur  l’une  des  chauffées  de  cet  étang 
les  ouvrages  néceffaires , lotis  les  peines  portées  par  la» 
loi  du  6 oéfobre  1791  : 

Vu  l’arrêté  du  confeil  ‘exécutif  du  2 janvier  1791  5 


1 * 
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( vieux  flyle  , ) plis  fur  le  rapport  du  citoyen  Garat , 
alors  minière  de  la  juffcice , lequel  caÆc  purement  8c 
iimplement  ceux  du  département  des  Landes  ,ci-dc(ïui 
rapportés  , fur  le  motif  que  ce  corps  ad miniPcratif  avoir 
excedé  les  bornés  de  ion  pouvoir  , en  d cidanc  que  :es 
/trois  prés  en  queftion  étoient  une  propriété  du  citoyen 
Duclerc,  tandis  que  cette. propriété  avoir  été  fixée  entre 
les  mains  du  citoyen  Laborde  , par  arrêts  des  ci-devant 
parlement  de  Bordeaux  Sc  confeil  d’état,  des  io  juillet 
1775,  18  juillet  1776  8c  8 février  1 786: 

Vu  la  réclamation  du  département  des  Landes  contre 
cette  décilîon  j vu  enfiu  toutes  les  pièces  de  la  proce- 
dure inftruite  par  le  ci-devant  parlement  de  Bordeaux  , 
ôc  fon  arrêt  du  j©  juillet  1775  , fur  la  conteftaticn  qui 
s’étoit  élevée  entre  les  citoyens  Duclerc  5c  Laborde  , rela- 
tivement au  droit  que  ce  dernier  prétendait  avoir  d’inon- 
der les  trois  prés  appelés  larrins , dont  le  citoyen 
Duclerc  étoit  en  polie lli an  , lequel  arrêt  fut  rendu  fur 
l’appel  de  Laborde , d’une  fentence  de  la  maîtrife  des 
eaux  & forêts  de  Bordeaux,  du  24  juillet  1772,  por- 
tant que-  celui-ci  feroit  retirer  l’eau  qui  couvroit  les  prés 
du  iairin , conformément  au  règlement  de  la  maîtrife 
de  1710,  & aux  fentenees  de  la  ci-devant  cour  de 
marbre  du  palais  de  Bordeaux  , des  mois  de  juillet  1749 
& D54p 

Confidérant  que  c’eft  par  erreur  , qu’il  eu  ai:  dans 
l’arrêté  du  confeil  exécutif , du  1 janvier  1793  , que  cet 
arrêt  du  ci- devant  parlement  de  Bordeaux  avoir  re- 
connu les  droits  de  propriété  du  citoyen  Laborde  fur 
les  trois  prés  ou  barthes  conteftés  ; 

Confidérant  qu’il  avoir  feulement  décidé  que  ce  der- 
nier n’étoic  pas  afiujéti  à tenir  les  eaux  de  foa  moulin 
d’irieu  à la  hauteur  déterminée  par  l’ordonnance  de 
1710,  parce  que  ccctc  ordonnance  n’avoir  fait  mention 
eue  des  propriétaires  de  moulins  bâcîs  fur  des  rivières  ou 
des  ruififeaux,  5c  qu’elle  n’étoit  applicable  qu’à  eux'feuls  • 

Confidérant  qu’il  paroîr  au  contraire  que  le  citoyen 


<x  Dcrrrana  les  Doyries  , oe  qui  les  auteurs  la  tiennent , 
& qu’il  en  eft  d’ailleurs  a&uellement  en  pofïifîion  * 
Confîdérant  que , d’après  ccs  preuves,  les  arrêtés  du 
département  des  Landes  femblent  délés  par  la 
jutëice  êc  conformes  à la  loi  du  6 c&obre  1791  ^ 
mais  que,  p inique  le  citoyen  Laborde  avoit  prétendu  de- 
vant lui  que  les  prés  ou  berthes  du  larrin  faiioient  partie 
de  fon  étang  d’Iïieu , ce  corps  admmiftratif  ne  pouvoir 
fe  difpenfer  de  le  renvoyer  préalablement  devant  les 
tribunaux  pour  faire  ftatuer  fur  certe  prétention  : 

Le  confeil  exécutif  rapporte  fon  arrêté  du  1 janvier 
1793  , fufpend  l’exécution  de  ceux  du  département  des 
Landes,  des  11  août  8c  6 novembre  17 gz9  jufqu’à  ce 
que  le  citoyen  Laborde  fe  foie  pourvu  devant  l’ordre 
judiciaire , 8c  qui!  ait  Fait  juger  auquel  du  citoyen  Du- 
clerc  ou  de  lui  appartiennent  les  trois  prés  appelés 
Larrïns  ; ordonne  que  le  préfent  arrêté  fera  tranferit  fut 
les  regiflres  du  département  des  Landes , 8c  que  TadniL 
niftration  en  donnera  connoilfance,  au  citoyen  Laborde, 
pour  qu  il  fe  conforme  dans  le  plus  court  délai  aux  difpo- 
lirions  qui  le  concernent.  t 

Fait  au  confeil  exécutif  national  provifoire,  à Paris  i 
le  19  frimaire  an  deuxième  de  la  P^épublique  françaifcy 
une  8c  indiviribîe- 

Signé , Deforgues,  prèfident  ; 8c  plus  bas , par  le  confeil 
exécutif  provifoir £>fignéj  Defaugier , fierétaire  par  intérim* 
Pour  expédition  conlforme,  le  miiliftré  de  1 intérieur, 
Jignê , Paré  3 pour  copie  , Jignc  , Darihauk , fcc  ré  taire* 
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